
EDITO                                                                                                       

                                       

Depuis de nombreuses années, l’Union Départementale CGT milite 
pour  un  Aménagement  du  Territoire  au  service  de  toute  la 
population, sa dernière initiative étant la table ronde intersyndicale 
du 26 avril.
Dans l’Education, le premier degré paye un lourd tribut depuis de 
nombreuses années aux politiques de réduction de services publics : 
fermetures  de  classes,  baisse  du  taux  d’accueil  en  maternelles, 
certains secteurs comme la vallée de Brezons étant réduits à l’état de 
déserts scolaires. S’il ne faut retenir qu’un chiffre : 85 suppressions 
de postes depuis 2000 !
Dans le second degré, si elle est moins flagrante, la dégradation n’en 
n’est pas moins à l’œuvre. 
Baisse de l’offre d’Education contraire au principe de continuité du 
service  public ;  en  particulier,  le  choix  de  langues  en  collège : 
Anglais LV1 et Espagnol LV2 obligatoires pour tous, sauf pour ceux 
qui  font  une  sixième  bilangue  Allemand-Anglais,  l’occitan, 
emblème du territoire, n’étant plus proposé en LEP et dans la plupart 
des lycées). 
La gestion des remplacements devient un véritable casse-tête pour 
les chefs d’établissements,  et  trop de remplacements  ne sont  plus 
assurés dans les petits établissements. 
Ecoutons aussi la petite musique de l’Inspection Académique et du 
Rectorat  qu’on entend  en CAP ou CTP et  qui  ne  peut  que  nous 
inquiéter pour l’avenir.
Les  services  partagés,  les  affectations  des  TZR  sur  plusieurs 
établissements qui mettent les collègues en difficultés (voir page 5, 
une  collègue  affectée  sur  Aurillac,  Montsalvy  et  Riom-ès-
Montagnes) : « Les enseignants payent le prix de l’aménagement du 
territoire » !  (Dixit  Mr  l’Inspecteur  d’Académie).  La  solution :  il 
suffirait  que les syndicats  acceptent  (enfin !)  le regroupement  des 
petits établissements.  Des suggestions : pourquoi ne pas regrouper 
les classes de 6ème et 5ème dans certaines matières pour « dégager des 
moyens  pédagogiques »  à  Allanche  ou  à  Condat ?  On attend  des 
équipes  qu’elles  prennent  des  initiatives,  qu’elles  évoluent !  Des 
réflexions en cours : l’entrée en SEGPA en 6ème est-elle pertinente ? 
Des  décisions « nécessaires »  :  la  fermeture  du  collège  de  Saint 
Martin-Valmeroux, le transfert de la section Comptabilité du LEP 
Cortat à la SEP de Mauriac. Et parfois des décisions contrariées : au 
LEP de Murat, l’action des enseignants et des élus a permis d’éviter 
la fermeture d’une demi-section de 1ère BacPro Menuiserie, secteur 
emblématique de ce LEP (voir pages 2-3).
Pour nos élèves, nos conditions de travail, pour la vie du territoire, 
nous ne pouvons nous résigner à ces évolutions. 

Jean-Damien CHAUMAT
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JOURNAL DE BORD DE LA MOBILISATION AU LYCEE 
PROFESSIONNEL DE MURAT

Rentrée 2009
• La rentrée se fait sans infirmier et sans UNSS (une infirmière a finalement pris ses fonctions le 1er 

mars  2010,  sept  mois  après).  Lors  du CA de rentrée,  le  proviseur  propose que les  enseignants 
assurent des cours le mercredi après-midi pour pallier l'absence d'UNSS. Refus et déclaration des 
personnels.

• Au mois d'octobre les personnels adressent par voie hiérarchique un courrier au Recteur pour lui 
faire part de la situation et du sentiment d'abandon partagé par tous les personnels. Une copie est 
adressée aux élus, à la Préfecture et à la Région. Le Rectorat n'a pas répondu au courrier. 

28 janvier 2010
• Première commission permanente sur la DHG

Le  proviseur  annonce  une  baisse  de  35  heures  de  la  dotation  à  effectifs  constants  et  
l'annualisation du temps de travail pour les PLP. Les personnels prennent acte.

9 février 2010
• Deuxième commission permanente sur la DHG

Les personnels indiquent qu'ils refusent l'annualisation de leur temps de travail qui ne figure pas 
dans les statuts des PLP. Proviseur et personnels essaient de recalculer ensemble la dotation   en 
fonction des grilles horaires du BO sur la rénovation de la voie professionnelle. Les  raisons  de  la 
baisse de la dotation pour la prochaine rentrée ne sont toujours pas élucidées.  La  fiche  navette 
n'est pas disponible.

11 février 2010 (2 jours avant les vacances)
• Les personnels de l'établissement apprennent par la voix du proviseur la suppression d'une demi-

division de première bac pro menuiserie à la rentrée prochaine (les actuels BEP ne pourront donc pas 
continuer  en première  dans  l'établissement  et  devront  aller  s'inscrire  ailleurs).  Cette  suppression 
explique  la baisse mystérieuse de la dotation horaire. Les personnels ont finalement accès à la fiche 
navette. 

• Le même jour un collègue apprend qu'il est l'objet d'une carte scolaire.
• Le même jour contact téléphonique avec monsieur Alain Bussière, chargé des lycée à la Région: les 

personnels apprennent que la rénovation du lycée n'aura lieu que si l'établissement est en mesure 
d'ouvrir des filières et de remonter les effectifs. Les personnels ont le sentiment d'un "marché de 
dupes" dans la mesure où quantité de propositions remontent depuis des années vers le Rectorat pour 
diversifier l'offre de formation, mais aucun projet n'a jamais abouti.

12 février 2010 (veille des vacances)
• Le vendredi avant la sortie, les personnels adressent un courrier à tous les élus, au Rectorat et aux 

parents d'élèves pour les alerter sur la situation et les menaces qui planent sur l'établissement: la 
fermeture  sans  raison  d'une  demi-division,  12  élèves  "mis  à  la  porte  de  l'établissement"  et  des 
effectifs  qui  s'annoncent  dangereusement  bas  pour  la  prochaine  rentrée  alors  qu'une  baisse 
"mécanique" doit encore avoir lieu l'année suivante en raison de la réforme, toujours pas d'infirmier 
ni d'UNSS.

22 février 2010 (vacances scolaires)
• Les candidats aux élections régionales sont en campagne électorale.
• Une délégation de personnels rencontre madame Dominique Bru, élue de la Région pour le Cantal, 

en présence de Bernard Villaret et Bernard Delcros, élus locaux. 
23 février 2010(vacances scolaires)

• Réunion de travail avec les élus locaux et tous les personnels, organisation de la mobilisation
• Une délégation rencontre Lionel Roucan puis Christiane Missègue
• Conférence de presse avec médias locaux et régionaux. Extrait:

Nous exigeons des moyens pour notre première bac pro menuiserie en 2 ans.
Nous nous battrons contre l’abandon du lycée et de la population.

Nous réclamons des états généraux pour notre établissement
avec les personnels, le Rectorat et la Région

pour que cesse la politique du
"c'est pas moi c'est l'autre."



Le Recteur répond dans la Montagne, dément en bloc les informations transmises par les personnels 
à savoir qu'aucun élève ne sera "laissé sur le bord de la route", l'établissement n'est pas menacé de 
fermeture.

1er mars 2010 (rentrée scolaire)
• Heure d'info syndicale au lycée
• Assemblée générale de personnels: la grève est votée pour le vendredi suivant
• Assemblée générale des élèves: la grève est également votée pour le vendredi
• CA lycée:  vote  à  l'unanimité  moins  une  voix contre  la  répartition  de  la  DHG.  Déclaration des 

personnels et des élus de la commune.
2 mars 2010

• Audience à la Région avec les 2 élus locaux et les personnels qui sont reçus par monsieur Bussière 
qui annonce à l'initiative de la Région la tenue d'une table ronde avec le Rectorat fin avril.

• Audience au Rectorat, la même délégation est reçue par monsieur Guillaumie et monsieur Gautereau 
(les deux élus locaux sont d'abord reçus à part chez le secrétaire général qui souhaite comprendre 
l'objet  de  leur  présence):  le  Rectorat  annonce  l'octroie  de  moyens  horaires  provisoires  pour 
l'ouverture d'une autre demi-division de menuiserie si le nombre d'inscrits atteint au moins 17.

4 mars 2010
• Bernard Delcros et Bernard Villaret sont reçus en audience chez le Recteur. Celui-ci leur confirme 

les déclarations faites à l'audience du 2 mars et annonce la participation du Rectorat à la table ronde. 
Le Recteur fait également la proposition de réfléchir à des ouvertures de bac pro, notamment en 
construction bois (bac pro technicien construction bois), propositions qu'ils confirmera sur France 3 
le vendredi suivant.

5 mars 2010
• Jour  de  marché  à  Murat:  mobilisation à  l'appel  des  personnels  du lycée.  200 manifestants,  200 

signatures pour la pétition qui est ensuite mis en ligne sur le site de la commune de Murat (400 
signatures à ce jour)

• Conseil  d'administration  extraordinaire  au  lycée  en  présence  de  Bernard  Delcros  sur  le  thème 
"l'avenir du lycée". Bilan de la mobilisation, perspectives d'avenir.

15 mars 2010
• Deuxième CA pour la DHG. Refus de la répartition, 2 abstention, 1 pour. Déclaration des élus de la 

commune qui soutiennent la position des personnels. Deux déclarations distinctes des personnels: 
l'une sur la carte scolaire du collègue en dessin-construction, l'autre sur la mise en perspective de 
l'avenir  du  lycée  et  de  la  dotation accordée.  Un courrier  est  envoyé  au Recteur:  les  personnels 
prennent actes des avancées sur le dossier mais demandent à ce que la dotation horaire du lycée ne 
soit pas faite à minima.

16 mars 2010
• Premier comité de pilotage sur "l'avenir du lycée": les chambres consulaires, les professionnels de la 

filière  bâtiment  dans  le  Cantal,  un  expert  de  la  filière  bois,  les  élèves,  les  élus  locaux  et  les 
personnels se réunissent pour réfléchir à l'avenir du lycée et préparer la table ronde annoncée pour 
fin avril.

• mise  en  ligne  d'une  pétition  en  faveur  d'un  projet  d'avenir  pour  l'établissement  et  soutien  aux 
personnels sur le site de la Commune de Murat (www.murat.fr )

7 avril 2010
• Deuxième comité de pilotage "l'avenir du lycée". Après avoir fait un état des lieux de la situation et 

des besoins, le comité fait des proposions pour l'avenir du lycée. Ces propositions seront rédigées en 
vue du prochain comité et un document sera édité pour la table ronde avec la Région et le Rectorat. 
La date de cette table ronde n'a pas été fixée à ce jour.

Sarah Bienaimé
Porte-parole des personnels du lycée Joseph Constant



DECISION ARBITRAIRE, CONSEQUENCES DRAMATIQUES
POUR DEUX AGENTS DU LYCEE MONNET

Depuis le mois de janvier, la CGT Educ’action, en lien 
avec  le  Syndicat  CGT  du  Conseil  Régional,  le 
Syndicat  CGT  Territoriaux  du  Cantal  et  l’UD CGT 
Cantal, intervient pour défendre deux agents du service 
général du lycée Jean Monnet.
Il a été décidé pour harmoniser les services des agents 
de leur supprimer en cours d’année un aménagement 
horaire (horaire aménagé de 8 h – 16 h remplacé par 
un horaire de 6 h – 14 h) qui leur avait  été accordé 
depuis plusieurs années pour raisons familiales. Cette 
décision,  a  été  vécue  comme  une  sanction,  d’autant 
plus  qu’elle  a  été  suivie  d’un  rapport  puis  d’une 
évaluation annuelle négative.
Ces  deux  agents,  que  la  CGT  a  rencontrées  à  de 
nombreuses  reprises  ces  deux  derniers  mois,  sont 
actuellement dans un état de stress et d’angoisse très 
inquiétants (la première est en arrêt maladie reconduit 
depuis la décision de changement d’horaires,   et sera 
vraisemblablement  bientôt  placée  en  Congé  Longue 
Durée; sa situation personnelle -elle élève seule sa fille 
de 10  ans- justifie entièrement son horaire aménagé ; 
la  seconde,  après  un  refus  de  discussion  de 
l’administration du lycée, a parlé de mettre fin à ses 
jours).
La CGT dénonce le non respect du statut des agents, 
qui prévoit  que les horaires établis en début d’année 
scolaire  ne  peuvent  être  modifiés  en  cours  d’année, 
sauf nécessité de service, notion mal définie et qui en 
tout  état  de  cause  doit  être  justifiée  par  écrit  aux 
agents, ce qui n’a pas été fait.
La  CGT  dénonce  une  discussion  bloquée  et  un 
acharnement  qui  mettent  ces  deux agents  en  danger 
dans leur intégrité professionnelle et personnelle.
Nous avons rencontré à plusieurs reprises le proviseur 
et l’intendante de la cité, a demandé à être reçue par le 
Conseil Régional auquel elle a écrit pour l’alerter sur 
la mise en danger de la santé de ces deux agents.
Malgré ces discussions, l’administration s’obstine dans 
ses  décisions  et  son  attitude,  sans  mesurer  des 
conséquences  dramatiques  possibles,  refusant  de 
prendre en compte l’état de santé de ces deux agents.
Suite  à  notre  courrier,  les  deux  DRH  du  Conseil 
Régional  se  sont  déplacés  pour  rencontrer  une  des 
deux  agents  en  présence  d’un  représentant  syndical 
CGT.  Nous  avons  immédiatement  dénoncé  la  façon 
dont  cet  entretien  a  été  mené.  Déni  de  souffrance, 
culpabilisation,  tentative  d’isolement :  au  lieu 
d’apporter  une  reconnaissance  de  sa  situation,  cet 
entretien n’a fait que créer  les conditions pour que cet 
agent retourne sa souffrance contre elle-même.

La  CGT  a  d’autre  part  diffusé  un  tract  dans 
l’établissement pour alerter l’ensemble des personnels 

sur ce problème, et organisé une heure d’information 
syndicale  pour  donner  plus  de  détails  sur  les 
démarches  qu’elle  a  engagées  et  l’évolution  de  la 
situation.  Les  enseignants  dans  leur  majorité  ont 
estimé que, les deux agents n’ayant pas le soutien des 
autres agents, ils ne pouvaient pas non plus s’engager 
pour les défendre.
Cette  situation  pose  de  nombreux  problèmes  sur 
lesquels  il  nous  semble  nécessaire  de  rappeler  les 
principes qui guident l’action de la CGT.
Décentralisation : 
La CGT s’est opposé à la décentralisation des TOS, et 
on  en  voit  dans  cette  situation  un  effet  pervers,  le 
Conseil  Régional  qui  est  l’employeur  et 
l’établissement qui utilise les agents se renvoyant les 
responsabilités en termes d’organisation des services, 
de statuts, d’évaluation et de santé, ce qui contraint le 
syndicat  à  s’adresser  aux  deux  échelons  de  la 
hiérarchie  sans  trouver  d’interlocuteur  définitif,  au 
détriment de la défense des agents.
Droits des personnels :
Accepter qu’on retire sous prétexte d’harmonisation un 
aménagement  de  service  à  un  agent,  c’est  accepter 
qu’il ne sera plus accordé d’aménagement de service à 
aucun agent.  Accepter que cette décision ne soit  pas 
justifiée,  c’est  accepter  la  possibilité  de  décisions 
arbitraires pour tous. Laisser mettre en danger la santé 
d’un  agent,  c’est  tout  simplement  inadmissible.   La 
souffrance au travail doit être combattue.
Renoncer  aux  droits  d’un  seul,  c’est  réduire  les 
droits de tous.
Défense individuelle, défense collective :
Le  syndicat  agit  au  nom  du  collectif,  mais  il  a 
besoin de l’engagement de chacun. Il est beaucoup 
plus facile d’obtenir gain de cause collectivement, 
mais la CGT ne renoncera pas à défendre ceux dont 
les droits sont malmenés même s’ils sont seuls.
Actions intercatégorielles :
La CGT a vocation à syndiquer tous les salariés d’un 
même  établissement,  et  même  si  ils  relèvent  de 
structures syndicales différentes, même si ils sont régis 
par des statuts différents, la CGT s’efforcera de créer 
des liens et une solidarité interprofessionnelle.
Relations sociales :
Le  fonctionnement  des  relations  sociales  de  type 
libéral  qu’on  retrouve  au  niveau  national  dans  la 
gestion des fonctionnaires est appliqué aussi au niveau 
local :  seul  un  rapport  de  force  permet  aux 
représentants  syndicaux  d’être  entendus,  y  compris 
dans  les  problèmes  humains  ou  c’est  la  santé  des 
personnels qui est en jeu. 

Jean-Damien CHAUMAT, secrétaire départemental de la CGT Educ’action
Franck MASCLAUX, secrétaire général du syndicat CGT du Conseil Régional

Thierry BONHOURE, secrétaire général de l'UD CGT du Cantal



UNE TZR SI CONSCIENCIEUSE

Certifiée de lettres classiques, je suis TZR depuis ma titularisation – six ans maintenant. La route, 
comme tous les remplaçants, je connais : 200 km par jour pour aller travailler dans un autre département dès 
ma première année. Quand on démarre, on a tendance à en prendre son parti : la fonction de remplaçante 
n’est d’ailleurs pas inintéressante. 

Je ne peux cependant que témoigner de la dégradation de nos conditions de travail ces dernières 
années. Voyez plutôt. Cette année, en septembre, je me suis vue affectée sur deux établissements différents : 
l’un à 85 km au nord de mon domicile, l’autre à 35 km au sud. Sans l’intervention des chefs d’établissement 
concernés, qui ont modifié dès qu’ils l’ont su l’emploi du temps, j’aurais été obligée de faire l’aller-retour 
chaque jour. Avec la modification, je n’ai « qu’à » faire 750 km par semaine, sur cinq jours. 

Sauf que… J’étais administrativement en sous service de deux heures. Je reçois donc en janvier une 
troisième affectation pour quatre heures : la première heure supplémentaire peut être imposée, et quand on 
doit faire trois heures, pourquoi ne pas en faire quatre. Colère, incompréhension : on me répond – quand on 
me répond ! - qu’étant donné que ce troisième remplacement est dans la ville où j’habite, cela ne m’ajoute 
pas de trajets. Sans vouloir reconnaître que quatre heures de cours impliquent de bien plus nombreuses 
heures de préparation et de correction, et cela d’autant plus qu’on est face à une classe de 1ère en français ; 
sans vouloir se rappeler que je fais douze heures de trajet par semaine, en plus de mon travail.

Pour ma part, je sais fort bien par expérience à quoi peut mener la fatigue au volant, vu que ma 
première année s’est soldée par un accident de voiture qui m’a coûté mon véhicule : j’ai donc refusé ce 
troisième remplacement… tant que je l’ai pu. La tentative de dialogue s’est soldée par une mise en demeure 
reçue par courrier. J’ai donc rejoint mon poste… après avoir appelé la CGT. Pour avoir des interlocuteurs qui 
mesurent  les  conséquences  humaines  de telles  affectations.  Pour cesser  de simplement  accepter,  et  faire 
quelque chose pour enfin réagir. 

La CGT a donc demandé, et obtenu,  un rendez-vous avec le recteur : chose qui n’aurait pas pu se 
produire  sans  le  soutien  d’un  syndicat.  Après  deux  mois  de  courriers  incessants,  l’obstination  des 
responsables Éduc’action a finalement payé. Pas avant que ce dont ils s’inquiétaient dans leurs lettres auprès 
du rectorat ne se produise : le rendez-vous a été obtenu à peu près au même moment où la neige, le verglas 
et la fatigue ont causé un accident de voiture. Encore un véhicule rendu hors d’usage, retourné dans le fossé. 

Le rendez-vous au rectorat – finalement en présence de M. le secrétaire général – a été édifiant. Je ne 
peux  pas  prétendre  qu’à  aucun  moment,  j’aie  eu  l’impression  qu’on  ait  pris  la  mesure  de  ce  qui  était 
demandé aux TZR, ou aux enseignants en service partagé. Les heures de trajet n’ont été que peu évoquées, 
malgré  les  questions  insistantes  du  secrétaire  académique  de  l’URSEN  et  du  secrétaire  départemental 
Éduc’action qui m’accompagnaient. Les réponses ont été prévisibles : j’étais affectée pour 15 heures, mon 
service était de 17 en comptant l’heure de décharge, il faut « utiliser au maximum » les enseignants.  Les 
difficultés  des  enseignants  en  service  partagé  sont  à  imputer  à  ceux  qui  refusent  les  fermetures 
d’établissement ; mes propres 12 heures de trajet par semaine, et mon accident, sont une conséquence du 
statut de fonctionnaire. Je dois me procurer une nouvelle voiture, et j’espère pouvoir compter sur des frais 
de déplacement datant de janvier, ou sur mes heures supplémentaires, toujours non payées ? Il faut faire une 
demande de prêt auprès des services sociaux. Cette situation m’empêche de faire mon travail d’enseignante 
aussi bien que je le souhaiterais ? Ce fut la conclusion, sur une franche poignée de main : merci pour ma 
conscience professionnelle. Cela, au moins, ne coûte rien. 

Je continue cependant à réclamer la suppression de ce 3ème remplacement : une collègue non titulaire 
qui l’assurait  avant moi,  est toujours sur l’établissement, seules des questions de restrictions budgétaires 
justifient  qu’une  telle  situation  persiste.  Je  continue  surtout,  vu  que  je  me  rend  bien  compte  que  mes 
demandes ont peu de chances d’être satisfaites, parce qu’accepter sans rien dire, « s’adapter », c’est inviter à 
ce que de telles conditions de travail se généralisent, pour soi, pour les autres. 

Céline PERRONET



            Heureux qui comme Ulysse!

Connaissez-vous Ulysse? Non pas celui du cyclope, de Circé, de 
Charybde et Scylla, celui qui rentrera à Ithaque de toute façon, avec ou sans frais de 
déplacement, non le dernier né des projets du ministère de l'éducation nationale. C'est très 
tendance le recyclage des noms: Xinthia pour les tempêtes, Licorne pour des opérations 
militaires, Erasmus pour les projets européens... on pioche dans la mythologie, la littérature, ça 
rend noble, ça donne bonne conscience, ça cautionne, ça dédouane selon les cas.

Mais qui est-donc Ulysse? 
Depuis mai 2009, le Rectorat a suspendu les remboursements des frais de déplacement. De 

longs mois d’attente et de rebondissements pour les personnels concernés, attentifs à leur fiche de 
paye et à leurs droits. Des sommes parfois considérables en attente de remboursement et pesant sur 
le  budget  familial.  Et  c'est  là  qu'est  arrivé  Ulysse:  Un  nouveau  logiciel  de  gestion  des  frais  de 
déplacement des personnels que l'Etat vient d'acquérir auprès de « Etap on line ». A quel prix et dans 
quel but?

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a retenu 
Ulysse Travel & Expenses pour gérer les frais de mission de ses agents. Il s’agit du 4e ministère qui 
choisit la solution d’Etap-on-Line, après la Justice, l’Intérieur et l’Outre-Mer. En termes de volumétrie, 
ce sont 1,2 million de documents par an (ordres de mission et états de frais) qui seront gérés en ligne 
pour les déplacements de 500 000 agents. Notre administration nous offre ainsi de quoi occuper nos 
méninges et peut être nos muscles zygomatiques s’il nous reste encore un peu d’humour. Ulysse est une 
application de la société Etap-On-Line rachetée récemment par CONCUR, leader mondial des services 
de gestion des dépenses des employés. Elle est déjà adoptée par le CNRS, l’INRA, la Direction générale 
de l’aviation civile, Areva, Total, des Conseils Généraux entre autres mais aussi et surtout par des 
opérateurs et agences de voyage... L’administration serait-elle incapable d’agir elle-même, au point de 
sous-traiter à des sociétés privées la conception de tels outils ? (on a déjà « donné » avec les clés OTP)
Chaque agent amené à se déplacer devra recourir à ce logiciel. 

Cette dématérialisation complète des états de frais et des ordres de mission dans le circuit 
comptable permettrait à l’administration d’économiser 50 à 70 % sur les frais de gestion. Finies les 
fameuses  «  feuilles  de  frais  » qui  seraient  « indignes  de  notre  administration !  »,  finie  la  saisie 
manuelle par les services financiers, finis les retards de paiement nous promet-on. Il va de soi que si la 
dématérialisation  permet  au  Ministère  de  faire  des  économies,  c’est  en  supprimant  des  postes 
d’administratifs, et ce qui ne sera pas sans conséquences sur les personnels enseignants.

Comment ça marche? C'est là que ça commence à être drôle!               
En effet, à la lecture du « DT mode d'emploi itinérants », documents de 5 pages figurant sur le site du 
Rectorat de Clermont-Fd et censé nous guider dans l'utilisation du logiciel, on se rend compte de la 
complexité de la procédure et du temps que l'on devra y consacrer chaque mois. En effet, c’est bel et 
bien l’enseignant qui devra tout faire, en bon gestionnaire qu’il n’est pas. Et la procédure est carrément 
dissuasive! Gageons que bon nombre de collègues, peu férus d'informatique, ou simplement pris par 
d'autres tâches dictées par nos missions,  laisseront tomber, et pour le coup, l'état fera beaucoup 
d'économies!

L’application est une véritable usine à gaz ! De quoi s'arracher les cheveux !
Principe : L’agent crée directement dans l’outil son Ordre de Mission pour l'année en cours (OM), puis 
une fois ce dernier validé par le Rectorat, son État de Frais (EF). Ces 2 documents transitent par un 
circuit de validation qui fait intervenir :

              1 / le Valideur Hiérarchique (VH) 

              2 / le Service Gestionnaire (SG) 



      Cela implique pour l’agent de se connecter, chaque mois, au moins deux fois avec, a minima, une 
journée d’intervalle.

Un extrait du mode d'emploi:
    Saisir sa mission :

- Lieu de départ (alors là, si vous omettez de signaler que Reilhac est situé en France: Game over, 
Ulysse  est  bloqué)/ lieu  de  retour  :  saisir  ADM  pour  sa  résidence 
administrative.FAM pour son domicile.

- Destination principale : la destination du 1er trajet.

- Type de mission :Par défaut, le type "OM-Métropole" est affiché.

Il ne concerne pas les missions des personnels itinérants, il faut donc le 
modifier...

Sélectionner le type de mission "Personnels itinérants", en cliquant sur la 
flèche pointée vers le bas.(alors là, s'affiche un message qui ressemble à un message d'erreur 
et  qui  vous  propose  deux  alternatives:  cliquer  sur  OK  ou  cliquer  sur  annuler;  vous  essayez  sur 
« annuler », le même message s'affiche de nouveau, vous essayer « OK » en ayant peur de commettre 
une bêtise irréparable, le même message s'affiche de nouveau et là vous abandonnez, Game Over de 
nouveau, procédure bloquée. De deux choses l'une: ou bien vous êtes dans une école et pendant la 
récréation, vous êtes arrivés jusqu'à ce niveau dans votre saisie, (bravo!, vous êtes titulaire au moins du 
C2i), vous avez la possibilité de joindre à l'IA une personne qui a été formée à l'utilisation du logiciel et 
qui va vous « sauver », ou... plus vraisemblablement, vous êtes chez vous devant votre ordinateur, il est 
23h, les enfants sont couchés, les préparations pour le lendemain sont bouclées mais personne à l'IA ne 
peut voler à votre secours!  Il vous reste alors la possibilité d'envoyer un mail à DT-Ulysse pour lui 
demander des précisions. En fait, il vous sera demandé de cliquer sur OK trois fois de suite aux trois 
messages identiques successifs qui s'affichent pour que le message ne s'affiche pas une quatrième fois 
et que vous soyiez enfin pris en compte en tant que « personnel itinérant ».) Passons sur les nombreux 
messages énigmatiques que vous adresse le mode d'emploi et qui vous laissent sans voix tels que:
-Si vous êtes remboursé au taux VP, sélectionner le barème "IK STANDARD" en 
cliquant sur la flèche pointée vers le bas.

-  Ne tenez pas compte des messages qui s’affichent en orange avec un panneau de 
danger sur l’ordre de mission ou l’état de frais.

Ce ne sont pas des messages d’erreur. Ils affichent des informations destinées 
au  valideur  hiérarchique  ou  au  gestionnaire.  Ils  ne  sont  pas  bloquants  et 
n’empêchent pas l’avancée de la pièce.

- En cas d’erreur de saisie, si vous souhaitez recommencer une nouvelle pièce, 
n’oubliez pas de supprimer d’abord celle que vous avez créée, même si aucun 
champ n’y est renseigné. Pour cela, cliquez sur « Ordre de mission-supprimer », 
sur le bandeau bleu au-dessus.

Bref, le parcours du combattant! Quand vous êtes enfin parvenu à saisir vos frais ce qui suppose une 
bonne dose de persévérance, un message s'affiche:

Une fois validé, l'état de frais sera mis en paiement via l'application Chorus. C'est pas beau ça 
le nom « Chorus », pour peu, on chanterait victoire. 

Je me demande comment Alain Joyandé (secrétaire d'Etat à la Coopération et à la Francophonie) a fait 
pour  rentrer  dans  « Ulysse »  son  déplacement  en  jet  privé  pour  participer  à  une  conférence  en 
Martinique: un rapide aller-retour qui a coûté 116 500 €. Il a dû cliquer sur l'icône « avion »!

Pénélope
       PS: Promis, dès que j'ai fini ma tapisserie, je vous 
parle de l'Application MOSART (MOdule de Saisie des 
Absences et Retenues sur Traitement).



LA QUESTION  DE L’OBEISSANCE  DES  FONCTIONNAIRES

La  no t i o n  d’o b é i s s a n c e  es t  am b i g u ë .  
En t r e  l’o b é i s s a n c e  du  ci t o y e n  à  la  lo i ,  
dans  un  pa ys  dém o c r a t i q u e ,  l’o b é i s s a n c e  
du  fo n c t i o n n a i r e  aux  or d r e s  qu ’ i l  re ç o i t ,  
dans  l’A l l e m a g n e  hi t l é r i e n n e ,  ou  la  
Fra n c e  pé t a i n i s t e ,  ou  en c o r e  
l’ o b é i s s a n c e  de  l’é l è v e  à  l’a u t o r i t é  de  
son  ma î t r e  ou  de  son  pr o f e s s e u r ,  nous  
pe r c e v o n s  in t u i t i v e m e n t  qu e  nous  
n’a v o n s  pas  af f a i r e  à  des  con d u i t e s  qu i  
on t  le  mê m e  sens .  Inv e r s e m e n t ,  la  
dés o b é i s s a n c e ,  se l o n  qu ’ e l l e  es t  ce l l e  de  
l’ é l è v e  pa r e s s e u x ,  ou  ce l l e  de  ce l u i  qu i  
rés i s t e  à  l’ o p p r e s s i o n  d’u n  Eta t  de v e n u  
cr i m i n e l ,  n’a  év i d e m m e n t  pas  non  p l u s  
le  mê m e  sens .   Le  mo t  «  ob é i s s a n c e  »,  
en  rasse m b l a n t  sous  une  mê m e  
Ava n t  d’ é b a u c h e r  une  te l l e  c r i t é r i o l o g i e ,  
i l  fa u t  cep e n d a n t  no t e r  que  le  mo t  
d’o b é i s s a n c e  com p o r t e  une  sign i f i c a t i o n  
esse n t i e l l e ,  qu ’ o n  ne  peu t  re m e t t r e  en  
qu es t i o n  que l l e s  que  soi e n t  les  fo r m e s  
d’o b é i s s a n c e  au x q u e l l e s  on  au r a  af f a i r e .  
Le  m i e u x ,  po u r  dég a g e r  ce t t e  
sign i f i c a t i o n ,  es t  de  pa r t i r  d’ u n  ex e m p l e ,  
con n u  de  t o us .  Un  é l è v e  dis t r a i t  es t  
somm é  pa r  son  ma î t r e  de  se  me t t r e  au  
t r a v a i l .  Le  vo i l à  qu i  in t e r r o m p t  al o r s  sa  
rêv e r i e  pa r e s s e u s e  ou  son  bav a r d a g e  e t  
qu i  s’e n g a g e  dans  l’ e f f o r t  dem a n d é .  
Ce t t e  con d u i t e  de  t r a v a i l  s’e x p l i q u e  pa r  
la  pa r o l e  du  ma î t r e ,  sans  laq u e l l e  l’ é l è v e  
ser a i t  dem e u r é  dans  sa  con d u i t e  in i t i a l e .  
Au  ma î t r e  qu i  lu i  pa r l e  dans  la  c lass e ,  e t  
lu i  ad r e s s e  pa r f o i s  des  or d r e s ,  l’é l è v e  
obé i t  :  ce l a  sign i f i e  qu ’ i l  cons e n t  à  ag i r  
co n f o r m é m e n t  à  ses  p r e s c r i p t i o n s .  Nous  
n’ i n t e r r o g e o n s  pas  en c o r e   les  caus e s  qu i  
pou r r a i e n t  ex p l i q u e r  ce  cons e n t e m e n t .  
En  cons e n t a n t  à  la  p r e s c r i p t i o n  du  
ma î t r e ,  l’a c t i o n  de  l’é l è v e  en r e g i s t r e  un  
cha n g e m e n t  :  i l  ba v a r d a i t  ou  reg a r d a i t  
pa r  la  fe n ê t r e ,  ma i n t e n a n t  i l  s’es t  m i s  au  
t r a v a i l .  Dans  sa  d is t r a c t i o n ,  l’é l è v e  
sui v a i t  le  ry t h m e  de  ses  env i e s  
imm é d i a t e s ,  i l  «  fa i s a i t  ce  qu ’ i l  ava i t  
env i e  de  fa i r e  »,  dans  le  mo m e n t  mê m e  
où  i l  en  ava i t  env i e .  Pa r  son  ob é i s s a n c e  i l  
es t  c l a i r  qu ’ i l  ina u g u r e  un  au t r e  ra p p o r t  
à  so i  :  i l  a  p r i s  de  la  d is t a n c e  ave c  ses  
p r o p r e s  en v i e s ,  i l  pa r v i e n t  à  ins t a u r e r  

ave c  e l l e s  un  re l a t i f  ra p p o r t  de  ma î t r i s e .  
Il  passe  auss i  d’ u n  reg i s t r e  de  l’e x i s t e n c e  
à  un  au t r e ,  en  l’o c c u r r e n c e  i l  qu i t t e  une  
ma n i è r e  d’ê t r e  où  le  p l a i s i r  es t  
p r i o r i t a i r e  (ce  que  Fre u d  app e l l e  le  
«  pr i n c i p e  de  p l a i s i r  »),  e t  re j o i n t  un  
p l a n  d’ e x i s t e n c e  où  pr é v a l e n t  des  
im p é r a t i f s  ex t é r i e u r s  à  lu i ,  soc i a u x  pou r  
l’ ess e n t i e l  (ce  qu e  Fre u d  ap p e l l e  le  
«  pr i n c i p e  de  réa l i t é  »). Son  obé i s s a n c e  a  
don c  le  do u b l e  sens  de  l’ i n s t a u r a t i o n  
d’u n  au t r e  ra p p o r t  à  soi  e t  d’u n e  ru p t u r e  
ex i s t e n t i e l l e .  Sans  la  pa r o l e  du  ma î t r e ,  
l’ é l è v e  de m e u r e  l i v r é  à  la  t y r a n n i e  de  
ses  dés i r s ,  de  sor t e  que  ce t t e  pa r o l e  es t  
la  con d i t i o n  de  poss i b i l i t é  d’u n e  
éma n c i p a t i o n  à  l’é g a r d  de  ce  qu i ,  en  sa  
pe r s o n n e  mê m e ,  fa i t  obs t a c l e  à  ce t t e  
fo r m e  de  l i b e r t é  qu e  l’o n  peu t  dé f i n i r  
pa r  l’ i d é e  de  gou v e r n e m e n t  de  so i .  C’es t  
le  pa r a d o x e  du  ra p p o r t  du  ma î t r e  à  
l’ é l è v e ,  dans  son  aspe c t  dis c i p l i n a i r e  :  ce  
de r n i e r  v i t  com m e  un e  al i é n a t i o n  de  sa  
l i b e r t é  ce  qu i ,  au  con t r a i r e ,  lu i  do n n e  
acc è s  à  la  l i b e r t é .  C’es t  auss i  un  
pa r a d o x e  de  l’ o b é i s s a n c e .  Obé i r ,  y  
com p r i s  à  un  au t r e  qu e  mo i ,  n’e s t  pas  
né c e s s a i r e m e n t  in c o m p a t i b l e  av e c  la  
l i b e r t é .  Ce t  «  au t r e  qu e  mo i  »   qu e  
re p r é s e n t e  le  ma î t r e  es t  ic i  la  mé d i a t i o n  
qu i  pe r m e t  à  l’ é l è v e  de  t r a n s f o r m e r  son  
ra p p o r t  à  lu i- mê m e ,  e t  ai ns i ,  à  la  fo i s ,  
de  se  hiss e r  au  dess us  d’u n e  ex i s t e n c e  
soum i s e  à  la  pu l s i o n ,  e t  de  réa l i s e r  une  
f i g u r e  de  sa  l i b e r t é ,  qu i  ce r t e s ,  ser a  
véc u e  do u l o u r e u s e m e n t ,  sans  que  ce l a  
pu i ss e  cons t i t u e r  un  arg u m e n t  sér i e u x  
con t r e  e l l e .  Le  t r a i t  ma r q u a n t  de  
l’ o b é i s s a n c e  de  l’é l è v e  rés i d e  dans  ce t t e  
mé d i a t i o n .  En  ob é i s s a n t ,  i l  n’ a g i t  p l us  
imm é d i a t e m e n t ,  c'es t- à-d i r e  
ins t a n t a n é m e n t .  Son  ac t i o n  sup p o s e  un  
dé t o u r  pa r  un e  ex t é r i o r i t é ,  e l l e  sup p o s e  
auss i  le  cons e n t e m e n t  à  ce t t e  de r n i è r e ,  
b r e f ,  el l e  a  pe r d u  une  ce r t a i n e  
spon t a n é i t é .  Ce t t e  st r u c t u r e  mé d i a t i s é e  
de  l’o b é i s s a n c e  sem b l e  pou v o i r  ê t r e  
é t e n d u e  à  to u t e s  les  con d u i t e s  
d’o b é i s s a n c e .  L’o b é i s s a n c e  es t  l’a c t i o n  
ac c o m p l i e  à  la  sui t e  d’ u n  dé t o u r ,  d’ u n  
passag e  pa r  une  al t é r i t é  qu i  es t  la  



mé d i a t i o n  en t r e  mo i  e t  mo i .  Ce  peu t  
ê t r e ,  com m e  dans  le  cas  de  l’ é l è v e  un  
dé t o u r  pa r  le  ma î t r e ,  ou  bi e n ,   pou r  le  
cas  d’ u n  fo n c t i o n n a i r e ,  i l  pe u t  s’ag i r  du  
sup é r i e u r  h i é r a r c h i q u e ,  ou  en c o r e ,  dans  
le  cas  de  l’o b é i s s a n c e  c i v i l e  i l  s’ag i r a  
d’u n e  mé d i a t i o n  opé r é e  pa r  la  Lo i .  
L’o b é i s s a n c e  es t ,  que l l e s  que  soi e n t  les  
c i r c o n s t a n c e s ,  un  ra p p o r t  mé d i a t i s é e  à  
so i ,  c'es t- à-d i r e  un  reg i s t r e  d’ e x i s t e n c e  
e t  de  pr a t i q u e  ro m p a n t  ave c  l’ e x i s t e n c e  
imm é d i a t e ,  l’a c t i o n  pu r e m e n t  
spon t a n é e ,  où  j e  co l l e  à  mo i- mê m e .  
Dans  l’ o b é i s s a n c e ,   je  pass e  pa r  un  au t r e  
qu e  Mo i ,  Lo i ,  supé r i e u r ,  ou  ma î t r e ,  pou r  
ins t a u r e r  un  au t r e  ra p p o r t  à  Mo i .  Obé i r  
co ns i s t e  t o u j o u r s  à  pr e n d r e  de  la  
d is t a n c e  ave c  so i ,  grâ c e  à  ce t t e  
mé d i a t i o n  ex t e r n e ,  do n t  le  cas  de  
l’ é l è v e  fo u r n i t  un  pa r a d i g m e ,  e t  à  ag i r  à  
pa r t i r  de  ce  ra p p o r t  mé d i a t i s é .  
Mêm e  s’i l  y  a  dans  ce t t e  mé d i a t i o n  du  
ra p p o r t  à  soi  com m e  un  no y a u  un i v e r s e l  
co ns t i t u a n t  le  sens  ina l i é n a b l e  de  t o u t e  
obé i s s a n c e ,  ce l a  ne  sign i f i e  pas  pou r  
au t a n t ,  com m e  nous  le  sign a l i o n s  en  
in t r o d u c t i o n ,  qu ’ i l  fa i l l e  con f o n d r e  
t o u t e s  les  con d u i t e s  d’o b é i s s a n c e .  Dans  
no t r e  ana l y s e  du  noy a u  de  l’o b é i s s a n c e ,  
nous  avo n s  en  mê m e  te m p s  id e n t i f i é  
l’ é l é m e n t  qu i  fa i t  va r i e r  le  sens  de  
l’ o b é i s s a n c e .  En  ef f e t ,  l’ o b é i s s a n c e  
com p o r t e  un  mo m e n t  de  cons e n t e m e n t ,  
e t  la  qu es t i o n  qu i  pe u t  se  pos e r  es t  à  ce t  
éga r d  ce l l e  du  sens  de  ce  cons e n t e m e n t .  
Pou r q u o i  ob é i s s o n s- nous  ? Dans  un  te x t e  
c l ass i q u e  (Qu’ e s t- ce  qu e  l’a u t o r i t é     ?) la  
ph i l o s o p h e  Ar e n d t  dis t i n g u e  t r o i s  sor t e s  
de  mo b i l e s  :  la  fo r c e  (ou  le  po u v o i r),  la  
pe r s u a s i o n ,  l’a u t o r i t é .  On  pe u t  obé i r  
pa r c e  qu ’ o n  sub i t  un e  me n a c e ,  auq u e l  
cas  le  cons e n t e m e n t  re q u i s  pa r  
l’ o b é i s s a n c e  es t  un  cons e n t e m e n t  fo n d é  
sur  la  peu r  qu e  la  pe r s p e c t i v e  de  la  
v io l e n c e  insp i r e  à  ce l u i  qu i  ob é i t .  On  
pe u t  ap p e l e r  con t r a i n t e  ce t t e  fo r m e  
d’o b é i s s a n c e .  On  peu t  ob é i r  pa r c e  qu e  
l’ o n  es t  soi-mê m e  d’a c c o r d  av e c  l’ o r d r e  
re ç u ,  ce t  ac c o r d  sup p o s a n t  une  phas e  
qu i  a  pe r m i s  d’ o b t e n i r  ce t  ac c o r d ,  en  
l’ o c c u r r e n c e  une  séq u e n c e  
d’a r g u m e n t a t i o n  po n c t u é e  pa r  le  
pos i t i o n n e m e n t   de  sa  pr o p r e  ra i s o n  

con v a i n c u e  pa r  ce  qu ’ e l l e  a  en t e n d u  e t  
com p r i s .   Le  cons e n t e m e n t  es t  al o r s  
fo n d é  su r  la  pa r o l e  arg u m e n t é e ,  la  
pa r o l e  pe r s u a s i v e .  On  pe u t  en f i n  obé i r  
en  ve r t u  de  ce t  au t r e  p r i n c i p e  de  
l’ o b é i s s a n c e  qu ’ e s t  l’a u t o r i t é .  Ce  
con c e p t ,  com m e  on  va  le  vo i r ,   in t é r e s s e  
p r i o r i t a i r e m e n t  le  pé d a g o g u e .  Il  ser a i t  
d’ a p r è s  Are n d t  d’ o r i g i n e  p l a t o n i c i e n n e ,  
e t  au r a i t  é t é  inv e n t é  pa r  l’ i l l u s t r e  
ph i l o s o p h e  af i n  de  rés o u d r e  ce r t a i n s  
p r o b l è m e s  re l a t i f s  à  l’o r g a n i s a t i o n  de  la  
v i e  soc i a l e .  La  sign i f i c a t i o n  
fo n d a m e n t a l e  du  con c e p t  d’a u t o r i t é  
ser a i t  do n c  po l i t i q u e .  Rep r e n o n s  
l’ e x e m p l e  de  l’é l è v e  pou r  b i e n  ide n t i f i e r  
ce t t e  t r o i s i è m e  f i g u r e  de  l’ o b é i s s a n c e .  
Sans  ob é i s s a n c e ,  t o us  les  pé d a g o g u e s  
save n t  qu e  le  fa i t  mê m e  de  l’ i n s t r u c t i o n  
ser a i t  im p o s s i b l e .  Il  fa u t  don c  fa i r e  ob é i r  
l’ é l è v e .  L’us a g e  de  la  fo r c e  es t  e f f i c a c e  
ma i s  i l  es t  c l a i r  qu ’ u n  des  ob j e c t i f s  
esse n t i e l s  de  l’ i n s t r u c t i o n  es t  
in c o m p a t i b l e  av e c  ce t t e  mé t h o d e  :  on  
ne  peu t  ém a n c i p e r  un  in d i v i d u  en  le  
t e r r o r i s a n t ,  c'es t- à-di r e  en  le  l i v r a n t  à  
l’ e m p r i s e  de  ses  peu r s .  L’us a g e  de  
l’a r g u m e n t a t i o n  es t  à  la  fo i s  
t e c h n i q u e m e n t  im p o s s i b l e  (imp o ss i b l e  de  
fa i r e  c lass e  en  passa n t  son  te m p s  à  
arg u m e n t e r  po u r  pe r s u a d e r  l’é l è v e  
d’o b é i r)  e t  inc o h é r e n t  (puis q u e  
p r é c i s é m e n t  l’ é l è v e  do i t  ê t r e  ins t r u i t  i l  
fa u t  sup p o s e r  qu e  son  in t e l l i g e n c e  a  
bes o i n  d’ ê t r e  éve i l l é e ,  de  sor t e  qu ’ i l  es t  
im p r u d e n t  de  sup p o s e r  qu ’ e l l e  se ra  à  
mê m e  de  sais i r  les  ra i s o n s  de  
l’ o b é i s s a n c e  qu ’ o n  lu i  dem a n d e).  Res t e  
l’a u t o r i t é .  De  quo i  s’ag i t- i l  ? Il  s’ag i t  
d’ i n c u l q u e r  la  no t i o n  d’u n  espa c e  
h i é r a r c h i s é  à  l’ i n d i v i d u ,  un  espa c e  dans  
le q u e l  i l  ex i s t e  des  en t i t é s  au x q u e l l e s  i l  
do i t  obé i r  :  pa r e n t s ,  p r o f e s s e u r ,  lo i ,  
fo n c t i o n n a i r e  e t c…  C’es t  to u t e  une  
re p r é s e n t a t i o n  de  l’es p a c e  soc i a l ,  
com m e  espa c e  hi é r a r c h i s é ,  qu i  do i t  ai ns i  
ê t r e  in c u l q u é e ,  de  te l l e  so r t e  pa r  
ex e m p l e  qu e  l’é l è v e ,  dès  qu ’ i l  pén è t r e  
dans  un e  sal l e  de  c lass e  pe r ç o i t  ce t  
espa c e  com m e  un  espa c e  hi é r a r c h i s é  au  
sei n  du q u e l  i l  y  a  un  ma î t r e  qu i  es t  son  
«  sup é r i e u r  »  e t  auq u e l  i l  do i t  
obé i s s a n c e .  Le  cons e n t e m e n t  ic i  es t  



f o n d é  su r  ce t t e  v is i o n  hi é r a r c h i s é  du  
mo n d e ,  e t  i l  rés u l t e  du  lo n g  t r a v a i l  
d’ u n e  in c u l c a t i o n ,  qu i  do i t  év i d e m m e n t  
com m e n c e r  dans  la  sph è r e  fa m i l i a l e .  Le  
gra n d  ava n t a g e  de  ce t  au t r e  p r i n c i p e  
d’o b é i s s a n c e  es t  d’ é v i t e r  le  re c o u r s  à  la  
fo r c e ,  ou  le  te m p s  pe r d u  à  arg u m e n t e r .  
L’a u t o r i t é  du  ma î t r e  n’a  ai ns i  pas  gra n d  
chos e  à  vo i r  av e c  une  qu e l c o n q u e  
pe r s o n n a l i t é  qu i  en  se r a i t  com m e  la  
sou r c e  na t u r e l l e  :  e l l e  es t  dans  la  
«  t ê t e  »  de  l’é l è v e ,  e t  cons i s t e  dans  une  
con c e p t i o n  h i é r a r c h i q u e  de  son  espa c e  
soc i a l .  Pou v o i r ,  arg u m e n t a t i o n ,  
au t o r i t é  :  vo i l à  les  t r o i s  p r i n c i p e s  du  
cons e n t e m e n t  qu i  in t e r v i e n t   dans  la  
con d u i t e  d’o b é i s s a n c e  :  le  sen t i m e n t ,  la  
ra is o n ,  ou  b i e n  la  v is i o n  h i é r a r c h i q u e  du  
mo n d e  qu i  a  é t é  in c u l q u é e  à  l’ i n d i v i d u .  
Ces  t r o i s  pr i n c i p e s  peu v e n t  en t r e r  en  
con f l i t  :  la  ra i s o n  peu t  con t r e d i r e  
l’a u t o r i t é ,  le  sen t i m e n t  peu t  ê t r e  p l us  
fo r t  que  la  ra is o n ,  l’a u t o r i t é  peu r  
neu t r a l i s e r  l’u n  e t  l’a u t r e .  Sel o n  les  
com b i n a i s o n s  poss i b l e s   nous  voy o n s  
al o r s  ap p a r a î t r e  au t a n t  de  fo r m e s  
d’o b é i s s a n c e  e t  de  dés o b é i s s a n c e  
co r r e s p o n d a n t e s .  Un  ind i v i d u  pe u t  obé i r  
pa r c e  qu ’ i l  a  peu r  des  sanc t i o n s  le  cas  
éc h é a n t ,  ce  qu i  sign i f i e  qu ’ i l  n’ e s t  pas  
d’a c c o r d  ave c  l’o r d r e  re ç u .  Inv e r s e m e n t  
i l  peu t  dés o b é i r  en  ve r t u  de  ce  
désa c c o r d ,  qu i  es t  un e  pos i t i o n  
pe r s o n n e l l e  e t  ra t i o n n e l l e ,  e t  bi e n  qu ’ i l  
re d o u t e  les  san c t i o n s  poss i b l e s .  Un  
hom m e  peu t  ob é i r  pa r  res p e c t  de  
l’a u t o r i t é ,  c'es t- à-di r e  en  ve r t u  de  ce t t e  
v is i o n  hi é r a r c h i s é e  de  l’es p a c e  soc i a l ,  e t  
du  de v o i r  d’o b é i r  au  sup é r i e u r ,  qu i  en  
dé c o u l e ,  alo r s  mê m e  qu e  po u r t a n t  i l  
nou r r i t  un  désa c c o r d  in t é r i e u r  av e c  les  
or d r e s  de  ce t t e  hi é r a r c h i e .  Ou,  
inv e r s e m e n t  i l  pe u t  déso b é i r  en  ve r t u  
mê m e  de  ce  désa c c o r d .  Ave c  ce  de r n i e r  
cas  de  f i g u r e  nous  en t r e v o y o n s  un e  
fo r m e  poss i b l e  de  dés o b é i s s a n c e  don t  
l’ é v o c a t i o n  va  nous  pe r m e t t r e  de  
con c l u r e  en  rac c o r d a n t  ces  ré f l e x i o n s  su r  
l’ o b é i s s a n c e  à  ce r t a i n s  fa i t s  in t e r v e n u s  
ré c e m m e n t  dans  l’ i n s t i t u t i o n  sco l a i r e .  
La  dés o b é i s s a n c e  peu t  ê t r e  la  t r a d u c t i o n  
d’u n  pos i t i o n n e m e n t  pe r s o n n e l  e t  
ré f l é c h i  qu i  a  am e n é  l’ i n d i v i d u  à  pr e n d r e  

ses  dis t a n c e s  ave c  le  com m a n d e m e n t  
h i é r a r c h i q u e .  Un  ens e i g n a n t  qu i  re f u s e  
ouv e r t e m e n t  d’a p p l i q u e r  un  pr o g r a m m e  
pa r c e  qu ’ i l  lu i  sem b l e  en  con t r a d i c t i o n  
ave c  sa  con c e p t i o n  de  l’ i n s t r u c t i o n ,  ou  
b i e n  d’ u t i l i s e r  un  ou t i l  in f o r m a t i q u e  qu ’ i l  
j u g e  in c o m p a t i b l e  ave c  sa  con c e p t i o n  
des  l i b e r t é s  pu b l i q u e s  (base  é l è v e s),  ou  
b i e n  enc o r e  d’ e x é c u t e r  po n c t u e l l e m e n t  
une  cons i g n e   qu i ,  de  mê m e ,  es t  à  ses  
yeu x  en  con t r a d i c t i o n  av e c  ce  qu ’ i l  
es t i m e  ê t r e  le  sens  de  sa  m i ss i o n  
d’e n s e i g n a n t  (lec t u r e  de  la  le t t r e  de  
Môq u e t  pa r  ex e m p l e),  t o u t  ce c i  i l l u s t r e  
la  fo r m e  gén é r a l e  d’u n e   dés o b é i s s a n c e  
dans  laq u e l l e  la  con d u i t e  cho i s i e  pa r  
l’ i n d i v i d u  con t r e d i t  à  la  fo i s  le  pr i n c i p e  
d’a u t o r i t é  pr é s e n t  en  lu i  (on  pe u t  
sup p o s e r  que  l’ e ns e i g n a n t  n’a d o p t e  pas  
ic i  un e  pos t u r e  d’ i n s p i r a t i o n  ana r c h i s t e  
cons i s t a n t  à  re f u s e r  to u t e  au t o r i t é),  e t  
la  pe u r  que  la  pe r s p e c t i v e  des  sanc t i o n s  
ne  ma n q u e r a  pas  de  lu i  ins p i r e r .  Ce t t e  
fo r m e  de  dés o b é i s s a n c e ,  m is e  en  
qu es t i o n  ré c e m m e n t  dans  les  j o u r n a u x ,  
c r i t i q u é e  e t  dé n o n c é e  dans  les  p l u s  
hau t e s  sph è r e s  du  pou v o i r ,  ma i s  auss i  au  
sei n  mê m e  de  no t r e  org a n i s a t i o n  
synd i c a l e  (mêm e  si  c’ es t  po u r  de  to u t e s  
au t r e s  ra is o n s)  es t  un e  pos t u r e  pu r e m e n t  
ind i v i d u e l l e  qu i  re p o s e  su r  ce  que  nous  
avo n s  ap p e l é  p l us  hau t  «  un  
pos i t i o n n e m e n t  pe r s o n n e l  e t  ré f l é c h i  ».  
Pou r  ce t t e  mê m e  ra i s o n  el l e  de m e u r e  
d i f f i c i l e  à  éva l u e r .  Ce r t e s  e l l e  cou r t  le  
r is q u e  en  ta n t  qu ’ a t t i t u d e  ind i v i d u e l l e ,  
d’ê t r e  im p u i s s a n t e .  On  pe u t  la  c r i t i q u e r  
sous  l’a n g l e  de  sa  mo i n d r e  e f f i c a c i t é ,  e t  
en  ce  sens  y  vo i r  le  con t r a i r e  d’u n e  
ac t i o n  synd i c a l e  do n t  le  ca r a c t è r e  
ma r q u a n t  es t  t o u j o u r s  d’ ê t r e  une  
en t r e p r i s e  co l l e c t i v e .  Ma i s  cep e n d a n t ,  i l  
ser a  dé l i c a t  de  la  con d a m n e r  abs o l u m e n t  
pa r c e  qu ’ e l l e  es t  pa r  ai l l e u r s ,  
év i d e m m e n t ,  une  ex p r e s s i o n  de  la  
l i b e r t é ,  ce l l e  de  pe ns e r .  El l e  es t  auss i  
ind é n i a b l e m e n t  une  a t t i t u d e  
cou r a g e u s e .  C’es t  ce  qu ’ i l  y  a  
d’ i n f i n i m e n t  res p e c t a b l e  dans  ce t t e  
fo r m e  de  dés o b é i s s a n c e ,  de  so r t e  qu ’ i l  
n’ es t  guè r e  poss i b l e  de  sous c r i r e  au x  
con d a m n a t i o n s  t r a n c h é e s   do n t  el l e  a  
fa i t  l’ o b j e t  (de  la  pa r t  de  l’a c t u e l  



m i n i s t r e  de  l’Ed u c a t i o n  e t  du  Cons e i l l e r  
p r é f é r é  de  l’E l y s é e),  qu i  p l a c e n t  au  
dessus  de  t o u t  le  pr i n c i p e  d’a u t o r i t é ,  en  
réc l a m a n t  une  obé i s s a n c e  abs o l u e  à  
l’a u t o r i t é ,  qu i  de v i e n t  pa r  là  mê m e  une  
obé i s s a n c e  sans  con d i t i o n ,  ave u g l e ,  ce  
qu i  re v i e n t  à  dem a n d e r  aux  
fo n c t i o n n a i r e s  de  re n o n c e r ,  dans  
l’ e x e r c i c e  de  leu r s  fo n c t i o n s ,  à  
l’ e x e r c i c e  de  leu r  l i b e r t é  de  pe ns e r .  Pa r  
ce t t e  re m a r q u e  un  pe u  abs t r a i t e  sur  la  
l i b e r t é  de  pe ns e r ,  la  que s t i o n  de  la  
lég i t i m i t é  de  ce t t e  fo r m e  de  
dés o b é i s s a n c e  n’es t  ce r t e s  pas  
in t é g r a l e m e n t  t r a n c h é e  :  l’ i n d i v i d u  peu t  
se  t r o m p e r ,  avo i r  to r t  d’ ê t r e  en  
désa c c o r d  av e c  sa  hi é r a r c h i e ,  t o r t  de  
j u g e r  un  pr o g r a m m e  sco l a i r e  
réa c t i o n n a i r e ,  t o r t  d’ a c c u s e r  un  log i c i e l  
d’ ê t r e  po t e n t i e l l e m e n t  l i b e r t i c i d e ,  br e f ,  
t o r t  de  ne  pas  ob é i r ,  mê m e  au  nom  
d’u n e  pos i t i o n  ré f l é c h i e .  Le  con f l i t  de  
l’a u t o r i t é  e t  de  la  ré f l e x i o n  pe r s o n n e l l e  
ne  pe u t  al o r s  se  rég l e r  que  pa r  de u x  
mo y e n s  :  so i t  la  coe r c i t i o n ,  soi t  le  dé b a t  
con t r a d i c t o i r e .  Il  ne  s’ag i r a  pas  ic i  
d’ a r b i t r e r  un  te l  dé b a t ,  j ’ e n  la iss e  la  

tâ c h e  à  ceu x  qu i  con n a i s s e n t  m i e u x  que  
mo i   le  dé t a i l  des  pos i t i o n s  en  con f l i t .  Il  
s’ag i ss a i t  sim p l e m e n t  d’é t a b l i r  :  d’u n e  
pa r t ,  que  la  dés o b é i s s a n c e  à  l’a u t o r i t é  
n’ es t  pas  né c e s s a i r e m e n t  i l l é g i t i m e  ca r  
e l l e  pe u t  re l e v e r  d’ u n  pr i n c i p e  
res p e c t a b l e ,  ce l u i  de  la  l i b e r t é  
ind i v i d u e l l e  de  pen s e r ,  e t  que  pa r  
cons é q u e n t  l’ h y p o t h è s e  de  sa  d ig n i t é  ne  
pe u t  pas  ê t r e  éva c u é e  au  nom  d’ u n  
de v o i r  abso l u  d’ o b é i r  à  l’a u t o r i t é  ;  
d’a u t r e  pa r t ,  qu e  lo r s q u ’ u n e  h i é r a r c h i e  
es t   con f r o n t é e  con j o n c t u r e l l e m e n t  à  
ce r t a i n e s  fo r m e s  de  dés o b é i s s a n c e ,  e t  
don c  à  un e  cr i s e  de  son  au t o r i t é ,  el l e  a  
le  cho i x  en t r e  de u x  mé t h o d e s  :  so i t  e l l e  
eng a g e  un  di a l o g u e  ra t i o n n e l  ave c  les  
«  dés o b é i s s e u r s  »,  af i n  de  ré t a b l i r  son  
au t o r i t é ,  c'es t- à-d i r e  a  re c o u r s  à  
l’ i n s t r u m e n t  de  la  pa r o l e  pe r s u a s i v e ,  so i t  
e l l e  a  rec o u r s  à  la  me n a c e  c'es t- à-d i r e  à  
la  fo r c e .  Les  ens e i g n a n t s  en  fo n t   to u s  
l’ e x p é r i e n c e  dans  le u r s  c lass es ,  dans  
leu r s  ra p p o r t s  av e c  les  é l è v e s .  
Ma l h e u r e u s e m e n t  auss i  pa r f o i s  dans  leu r s  
é t a b l i s s e m e n t s ,  dans  le u r s  ra p p o r t s  ave c  
la  hi é r a r c h i e .  

Fra n c k  LACRAMPE- PEYROUTE T
A  l i r e  en  com p l é m e n t  :  l’a r t i c l e  « Pi l o t e r  l’ o b é i s s a n c e  »  de  Pie r r e  Fra c k o w i a c k  
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RUE MARIE LANDES

Au lieu-dit  "Sous  le Stade",  dans le cadre de l'aménagement de la Z.A.C.  Hélitas,  comprenant de l'habitat 
individuel, la première pierre d'une structure médicalisée spécialisée, vient d'être posée.

L'aménagement  de  ce  site  nécessitait  la  dénomination  d'une  voie  interne  qui  desservira  les  nouvelles 
constructions. Consultée par la Municipalité d'Aurillac pour suggérer le nom d'une militante ayant marqué son 
époque dans la vie aurillacoise, l'UD proposait celui de Marie LANDES. Dans sa séance du 18 décembre cette 
proposition a été adoptée par le Conseil Municipal.

Figure du syndicalisme cantalien, Marie LANDES consacra sa vie à la classe ouvrière, son temps et ses ressources 
à l'activité de l'Union des Syndicats CGT au secrétariat de laquelle elle siégea de 1954 à 1966, assurant une 
permanence quotidienne jusqu'en 1978.

Militante syndicale, humaniste, communiste, pacifiste, elle participa également au bureau de l'Aide Sociale de 
la ville d'Aurillac est fut administratrice de la CPAM.

Institutrice appréciée, par modestie et pour ne pas prêter le flanc à l'administration, elle refusa les Palmes 
Académiques.

A la fin de sa vie, clouée par la maladie dans son petit appartement de la rue Jules Ferry à Aurillac, les doigts 
engourdis par l'arthrose, Marie-Landes que l'on appelait toujours en accolant son prénom et son nom, tricotait 
pour le secours populaire.
Elle  nous  a  quittés  le  16  janvier  1983,  laissant  l'inoubliable  souvenir  d'une  femme de  conviction,  simple, 
modeste, engagée et généreuse.

Serge MAZIERES
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